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1. À sa première session et par sa résolution 5/MSP 1, la Conférence des États parties a créé 
un Conseil consultatif scientifique et technique (ci-après « le Conseil consultatif ») conformément à 
l’article 23. 4 de l a C onvention. L’article 1  (e) d e s es statuts dispose que le C onseil co nsultatif 
« procède à de s consultations et collabore avec des organisations non gouvernementales (ONG) 
ayant des activités liées au domaine d’application de la Convention, notamment le CIPCS, de 
même qu’avec d’autres ONG compétentes accréditées par la Conférence des États parties ». 

2. À sa  deuxième session et par sa  résolution 6/ MSP 2, la Conférence des États parties a 
décidé de n’ accréditer aucune organisation en v ertu de l ’article 1 ( e) des statuts susmentionnés 
jusqu’à ce que des critères d’accréditation soient adoptés dans les Directives opérationnelles de la 
Convention. P ar ai lleurs, el le a  i nvité l e C onseil co nsultatif à l ui donn er so n av is co ncernant 
l’expérience passée des ONG qui ont présenté une demande d’accréditation. 

3. Manquant de cr itères pour l ’évaluation r equise des ONG, l e Conseil consultatif, à sa 
première session, a r ecommandé à l a Conférence des États parties de n’accréditer aucune ONG 
en v ertu de l ’article 1  (e) des statuts du C onseil co nsultatif av ant l ’adoption des critères 
d’accréditation (recommandation 4/1 MAB). Le Conseil consultatif a également recommandé : 

(a) d’appliquer l es critères énoncés dans les « D irectives concernant l es r elations de 
l’UNESCO a vec les ONG » , telles qu’adoptées par l a C onférence générale à se s 
28e, 31e et 34e sessions ; 

(b) que les ONG concernées aient des objectifs, activités, statuts et règlements conformes 
aux principes de la Convention ; 

(c) que l es ONG co ncernées soient eng agées dans des activités et possè dent des 
compétences, un savoir-faire et de  l ’expérience dans le dom aine de l a protection du  
patrimoine culturel subaquatique. 

En outre, il a recommandé une procédure d’accréditation et suggéré d’élaborer pour les demandes 
d’accréditation un f ormat standard qui per mette de di sposer des informations nécessaires pour 
déterminer si elles satisfont aux critères fixés. 

4. La Conférence des États parties envisagera peut-être d’adopter la résolution suivante : 

PROJET DE RÉSOLUTION 8/MSP 3 

La Conférence des États parties, à sa troisième session, 

1. Ayant examiné les recommandations du C onseil co nsultatif sci entifique et t echnique 
figurant dans le document UCH/10/1.MAB/220/6, en par ticulier la recommandation 4/1 
MAB, 

2. Ayant adopté les critères d’accréditation énoncés dans les Directives opérationnelles 
approuvées en vertu de la résolution 7/3 MSP,  

3. Demande au S ecrétariat d’ utiliser un format st andard pou r l es dem andes 
d’accréditation qui permette de recueillir les informations nécessaires à l’évaluation du 
respect des critères d’accréditation ; 

4. Ayant examiné les demandes d’accréditation par la Conférence des États parties, que 
le S ecrétariat a reçues d’ONG et  qui so nt pr ésentées dans le docu ment 
UCH/11/3.MSP/220/INF.5, 
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5. Décide d’accréditer, aux f ins de consultation par  l e Conseil consultatif scientifique e t 
technique auprès de la Conférence des États parties à la Convention sur la protection 
du patrimoine culturel subaquatique de collaboration avec ce dernier, les organisations 
non gouvernementales qui satisfont aux critères d’accréditation adoptés ci-dessus, et 
de déléguer, exceptionnellement, l’évaluation et  la décision concernant les demandes 
en cours au Conseil consultatif. 
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ANNEXE  

Demandes  d’accréditation par la C onférence des  É tats  parties  

1. ACUA – Advisory Council on Underwater Archaeology 

2. AIMA – Australian Institute for Maritime Archeology 

3. ADMAT – Anglo Danish Maritime Archaeological Team 

4. DEGUWA – Deutsche Gesellschaft zur Förderung der Unterwasserarchäologie e.V.  

5. IKUWA – Internationale Konferenz f ür Unterwasserarchäologie (voir le rapport du 
Conseil consultatif) 

6. INA - Institute of Nautical Archaeology 

7. JNAPC – Joint Nautical Archaeology Policy Committee 

8. NAS – Nautical Archeology Society 

9. SHA – Society for Historical Archaeology 

* Veuillez noter que le Comité international de l’ICOMOS pour la protection du patrimoine 
culturel subaquatique (ICUCH) est déjà mentionné à l’article 1 (e) des statuts du Conseil 
consultatif scientifique et technique et qu’il a donc été présumé qu’il n’avait pas besoin de 
faire de demande d’accréditation. 




